Comité social et économique
Trame de règlement intérieur — 8 titres, 58 articles
Articles L. 2315-24 et suivants du Code du travail
	Mode d’emploi
Cette trame est une architecture, pas un texte prêt à voter. Chaque article se réécrit à partir des accords applicables, des moyens réels du comité, du montant de ses budgets et de l’organisation de l’entreprise.
Les articles signalés par une référence légale correspondent aux cinq matières que le Code du travail renvoie expressément au règlement intérieur : leur absence laisse sans support une obligation qui pèse pourtant sur le comité.
Avant le vote, contrôlez chaque clause avec la checklist de contrôle des clauses du règlement intérieur : aucune obligation nouvelle ne peut être mise à la charge de l’employeur sans son accord exprès (article L. 2315-24).



Préambule
Le préambule situe le texte et évite les contradictions ultérieures. Il mentionne :
1. le fondement juridique : article L. 2315-24 du Code du travail (article L. 2316-14 pour un comité central) ;
1. l’identification de l’entreprise et, le cas échéant, de l’établissement ;
1. le périmètre exact de l’instance concernée ;
1. les objectifs poursuivis par le comité ;
1. l’articulation avec les accords collectifs applicables, le protocole d’accord préélectoral et l’accord relatif à la commission santé, sécurité et conditions de travail.
Titre I. Composition et gouvernance
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	1
	Composition du comité
	Nombre de titulaires et de suppléants, collèges, représentants syndicaux, participation du président assisté de trois collaborateurs au plus (L. 2315-23).

	2
	Rôle du président
	Convocation, animation des débats, participation aux votes d’administration interne, abstention lors des consultations de la délégation du personnel (L. 2315-32).

	3
	Désignation du secrétaire
	Choisi parmi les titulaires, appel à candidatures, mode de scrutin, règle de départage (L. 2315-23).

	4
	Désignation du trésorier
	Mêmes modalités ; missions confiées et étendue de la délégation bancaire.

	5
	Adjoints
	Existence, mode de désignation, périmètre exact des attributions exercées en cas d’empêchement.

	6
	Remplacement temporaire
	Déclenchement, durée, information du comité, remise des accès et des documents.

	7
	Révocation et vacance
	Inscription à l’ordre du jour, communication des motifs, observations de l’intéressé, vote du comité, effet sur le mandat électif.

	8
	Délégations
	Objet, montant maximal, durée, justificatifs exigés, obligation de compte rendu.

	9
	Conflits d’intérêts
	Déclaration préalable, déport, mention au procès-verbal, articulation avec le rapport sur les conventions (L. 2315-70).


Titre II. Réunions et travaux
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	10
	Calendrier des réunions
	Périodicité légale ou conventionnelle, calendrier annuel prévisionnel, réunions extraordinaires.

	11
	Convocation
	Auteur, délai, forme, destinataires, pièces jointes.

	12
	Élaboration de l’ordre du jour
	Remontée des propositions, délai de transmission au secrétaire, établissement conjoint président-secrétaire (L. 2315-29). Aucune inscription automatique.

	13
	Transmission des documents
	Délai, support, accès à la base de données économiques, sociales et environnementales.

	14
	Réunions préparatoires
	Objet, calendrier, lieu, moyens ; imputation sur les heures de délégation.

	15
	Visioconférence
	Cas de recours, dispositif technique, vote à bulletin secret, limite annuelle applicable.

	16
	Déroulement des débats
	Police de la séance, temps de parole, suspension, participation des invités et experts.

	17
	Votes et résolutions
	Voix délibératives, majorité des membres présents, abstentions, scrutin secret, décompte (L. 2315-32).

	18
	Procès-verbaux
	Rédacteur, délai, contenu, procédure d’adoption, recours éventuel à la sténographie.

	19
	Diffusion et confidentialité
	Supports, délai, destinataires, anonymisation, archivage (L. 2315-35) ; qualification des informations confidentielles (L. 2315-3).


Titre III. Moyens du comité
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	20
	Local
	Usage, accès, horaires, règles de réservation, conditions d’accueil des salariés.

	21
	Matériel
	Inventaire, conditions d’utilisation, restitution en fin de mandat.

	22
	Outils numériques
	Messagerie du comité, espace partagé, habilitations, sécurité des accès.

	23
	Documentation
	Abonnements, bibliothèque juridique, conditions de consultation.

	24
	Assistance juridique
	Recours à un conseil, autorisation préalable, imputation sur le budget de fonctionnement.

	25
	Formation des élus
	Planification, répartition entre élus, prise en charge, articulation avec les régimes légaux.

	26
	Archives
	Classement, durée de conservation, transmission à la mandature suivante.


Titre IV. Gestion financière
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	27
	Principes budgétaires
	Deux budgets distincts, interdiction de confusion, règles de transfert applicables.

	28
	Affectation des dépenses
	Nomenclature analytique, traitement des dépenses mixtes, clé de répartition votée.

	29
	Élaboration des budgets
	Calendrier, auteur du projet, vote du comité, révision en cours d’exercice.

	30
	Engagement des dépenses
	Seuils, double validation, délibération préalable au-delà du plafond.

	31
	Moyens de paiement
	Signataires, cartes, virements, retraits d’espèces, rapprochement bancaire.

	32
	Remboursement des frais
	Barèmes, justificatifs, délais, validation croisée lorsqu’un élu est bénéficiaire.

	33
	Mise en concurrence
	Seuil de consultation, nombre d’offres, critères, conservation des offres écartées.

	34
	Arrêté des comptes
	Élus désignés pour arrêter, durée de la mission, calendrier, documents remis (L. 2315-68).

	35
	Rapport d’activité et de gestion
	Auteur, contenu, calendrier, annexes dont le rapport de la commission des marchés (L. 2315-69).

	36
	Approbation des comptes
	Séance plénière consacrée à ce seul sujet, procès-verbal spécifique (L. 2315-68).

	37
	Information des salariés
	Support, périmètre, délai de publication des comptes et du rapport.


Titre V. Activités sociales et culturelles
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	38
	Bénéficiaires
	Salariés, stagiaires, ayants droit ; aucune condition d’ancienneté (Cass. soc., 3 avril 2024, n° 22-16.812).

	39
	Critères d’attribution
	Modulation par critères sociaux objectifs, proportionnés et publiés.

	40
	Justificatifs
	Pièces admises, date d’appréciation de la situation, durée de conservation.

	41
	Réclamations
	Point d’entrée, délai de réponse, voie de recours interne.

	42
	Contrôle des prestations
	Vérifications, lutte contre la fraude, suites données.

	43
	Protection des données
	Finalités, minimisation, habilitations, durées de conservation, registre des traitements.


Titre VI. Commissions
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	44
	Commission santé, sécurité et conditions de travail
	En l’absence d’accord, les six points de l’article L. 2315-41, par renvoi de l’article L. 2315-44.

	45
	Enquêtes et inspections
	Composition de la délégation, méthode, délais, formalisation des constats.

	46
	Restitution au comité
	Rapporteur, compte rendu, projet de résolution, tableau de suivi des actions.

	47
	Commission des marchés
	Membres, durée du mandat, critères d’achat, compte rendu annuel (L. 2315-44-2).

	48
	Autres commissions
	Commissions légales et facultatives, composition, moyens, articulation avec le comité.


Titre VII. Relations avec les salariés
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	49
	Permanences
	Lieux, horaires, confidentialité des échanges, tenue d’un registre des demandes.

	50
	Communication
	Panneaux, courriels, publications, règles de validation avant diffusion.

	51
	Espace numérique
	Site ou application du comité, hébergement, modération, sécurité.

	52
	Recueil des demandes
	Canaux, traçabilité, délai de réponse, orientation vers l’interlocuteur compétent.

	53
	Protection des informations personnelles
	Accès restreint, suppression planifiée, information des bénéficiaires.


Titre VIII. Dispositions finales
	Art.
	Intitulé
	Points à traiter

	54
	Entrée en vigueur
	Date, remise d’un exemplaire à chaque élu et au président.

	55
	Interprétation
	Instance saisie en cas de difficulté, délai d’examen.

	56
	Révision
	Auteur de la proposition, délai, majorité requise, revue périodique programmée.

	57
	Annexes
	Seuils financiers, calendriers, formulaires, barèmes de frais : procédure de mise à jour allégée mais votée.

	58
	Adoption et signatures
	Référence à la délibération, signatures du président et du secrétaire.



Avant de soumettre le texte au vote
1. L’adoption figure expressément à l’ordre du jour de la réunion.
1. Le projet accompagne la convocation ou parvient assez tôt pour permettre un examen sérieux.
1. La résolution est prise à la majorité des membres présents (article L. 2315-32) ; le président prend part au vote.
1. Les clauses créant une charge pour l’employeur sont identifiées et son accord exprès est consigné au procès-verbal.
1. Une revue annuelle ou à mi-mandat est inscrite au calendrier dès l’adoption.
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